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Antennes de téléphonie mobile et auties installations analognes Avenant au RCCZ

Décision du Conseil Municipal, en date du ‘i L L 2

Le Président: Le Scrétaire:

Approbation par te Conseil Général, en date du

La Présidente: La Secrétaire:

Homologation par le Conseil d’Etat, en date du
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Aiiu-’nnes ris telephonie mobile et autres inslallatiuns an;iignes Avenant au RCCZ

Article 25bis : Antennes et autres installation analogues
Les antennes sont définies comme des installations techniques servant à la
transmission ou à La réception sans fil ries signaux pour la radio, la téLévision, La
téléphonie mobile et autres technologies analogues, actue[Les ou futures.

2 La construction et l’installation de nouvelles antennes ainsi que l’augmentation de La
puissance ERP d’une antenne existante au-delà de la valeur maximale autorisée sont
soumises à autorisation de constrrnre.

3 Dans Les secteurs situés en zone à bâtir, [es antennes situées à l’extérieur des bâtiments
et visibles du public sont soumises aux prescriptions spéciales suivantes

a) Les installations techniques et emplacements existants sont à favoriser pour les

nouvelles implantations. Si l’analyse démontre qu’une synergie est possible avec

les emplacements existants sur la hase rie la réglementation appLicable, La

nouvelle instaLlation doit être constrLute sur le site existant.

h) Les antennes doivent s’intégrer dans l’enviionnement bâti et respecter les

prescriptions définies cLans le présent règlement.

c) Une attention particulière sera accordée au respect des exigences applicables

aux zones et objets présentant un intérêt esthétique, en particuLier celLes

appLicables aux zones de protection des sites construits, aux secteLirs sensibLes,

aux zones de coteau et coteau sensible, à La zone de protection vieilLe ville, aux

zones de viLlages et hameaux et à la protection du patrimoine bâti dans de tels

secteurs, [es antennes peuvent être interdites pour des motifs esthétiques.

ci) Les antennes doivent être instalLées prioritairement dans les secteurs non

destinés principaLement à l’habitation. Les possibiLités d’implantation sont

définies par le degré de priorité applicable au secteur

i. Secteur de priorité 1 : zone industrieLles 1 et 2 et zones centres d’achat.

Dans ces secteurs, l’implantation d’antennes est à favoriser.

ii. Secteur de priorité 2 : zones d’intérêt général et zones mixtes non

destinées principalement à L’habitat ou non utilisées principalement pour

le séjour prolongé des personnes.

Dans ces secteurs, les antennes ne sont autorisées ciue si aucun

emplacement n’est techniquement possible en secteLir de priorité 1 pour

assurer une couverture dLi réseau conforme aux exigences du droit

fédéral et éviter une péjoration du réseau pour l’utilisateur finaL.

L’autorisation nécessite une pesée ries intérêts. Devront notamment être

prises en compte les exigences rie la Législation fédérale sur la protection

de l’environnement et sur Les télécommunications.

iii. Secteur de priorité 3 : zones destinées principalement à [‘habitat (zones

rie centie, zones d’habitat collectif, zones d’habitat individuel, zone de

villages et hameaux, zone vieille ville, etc.), ainsi que zones d’intérêt

générai et zones mixtes destinées principaLement à L’habitat ou utiLisées

principaLement pour le séjour prolongé des personnes (ex habitat,

homes, crèches, etc.).

Dans ces secteurs, Les antennes ne sont autorisées que si aucun

emplacement n’est techniquement possible dans les autres secteurs

pour assurer une coLivertLire du réseau conforme aux exigences du droit

fédéraL et éviter une péjoration du réseau pour L’utilisateur finaL.
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Antennes de téLéphonie mobiLe et antres installations analogues Avenant au RCCZ

[autorisation nécessite une pesée des intérêts. Devront notamment être

prises en compte les exigences de la législation fédérale sur la protection

de [‘environnement et sur les télécommunications. Afin de permettre une

pesée des intérêts par l’autorité compétente, le requérant doit indiquer,

en plus du site principal, d’autres emplacements possibles, susceptibles

d’assurer la desserte du périmètre en question.

4 Dans les secteurs situés hors zone à bttir, les possibilités d’implantation d’antennes
sont déterminées par la législation fédérale et cantonale applicable.

5 Le conseil municipal peut conclure des accords avec les opérateurs afin d’assurer [e
respect des principes susmentionnés et une planification appropriée du réseau de
téléphonie mobile et d’autres technologies analogues.
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Antennes de téiél)helue mobile et auties instolletionn nnal(Jnes Avenant au RCCZ

Article 4 : Champ d’appLication

Les dispositions du présent règlement sont valables pour lensemble du territoire de la
commune, à l’exception des territoires spécialement désignés par d’autres
réglementations déjà en vigueur. Demeurent réservées les dispositions du présent
règlement concernant les bâtiments figurant à linventaire communal du patrimoine bâti
(art. 96bis) et Les antennes et autres instalLation anaLogues (art. 25bis), qui sont
applicables sans exception sur l’ensemble du territoire de la commune.
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